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Mesdames , Messieurs .

Voici que revient devant nous en nouvelle lecture le projet

de loi organique relatif au statut de la magistrature , dont l'objet
principal est d'améliorer le fonctionnement des juridictions en favo­
risant le recrutement de magistrats dans les classes d'yge insuffi­
samment représentées dans la magistrature .

La commission mixte paritaire , qui s'est réunie le 13 mai 1980 .

n'a pu parvenir à l'élaboration d'un texte commun sur les dispo­
sitions restant en discussion , en raison du désaccord persistant entre
les membres des deux assemblées sur le principe de l'élection des

magistrats appelés à représenter leurs pairs à la Commission d'avan­
cement et à la Commission de discipline du Parquet .

Le projet de loi initial prévoyait de substituer l'élection au

procédé actuel , quelque peu anachronique , de désignation de ces
magistrats par le Ministre de la Justice parmi des candidats fgu-
rant sur des listes comportant un nombre de noms triple du nombre
de postes à pourvoir . L'Assemblée Nationale a estimé préférable de
s'en tenir au système actuel , le Sénat approuvant au contraire la

réforme proposée par le Gouvernement .

Votre Commission vous demande de maintenir la position de

principe adoptée par le Sénat lors des deux précédentes lectures ,
en rétablissant dans la rédaction du projet initial les articles 6 , 7 .
14 , 15 , 16 , 18 , 19 et 20 .

*♦

La Commission des Lois a également décidé de rétablir les

articles additionnels que l'Assemblée Nationale a cru bon de dis­
joindre pour le motif qu' ils comportent des dispositions n'ayant pas
le caractère organique ; il s'agit des articles 5 bis et 5 ter relatifs
aux possibilités de délégation au Parquet général de la Cour de
cassation , de certains magistrats du Parquet des Cours d'appel , et
de l'article 36 tendant à autoriser les futurs avocats à participer aux

activités des juridictions .

Votre commission a toutefois approuvé la décision de l'Assem­
blée Nationale de supprimer l'article 13 ter instaurant un mode
particulier de nomination des juges d' instruction , dans la mesure
où il n'est pas logique de réserver à ces magistrats un sort différent
de celui des autres juges spécialisés .
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Les décisions de la commission sur les autres articles restant

en discussion sont les suivantes :

— La commission a adopté sans modification l'article 2 concer­
nant les magistrats remplaçants , l'Assemblée Nationale s'étant bor­
née à limiter aux juges du siège les garanties de stabilité que le
Sénat avait estimé souhaitable d'accorder à cette nouvelle catégorie
de magistrats ;

— Elle a également adopté dans le texte voté par l'Assemblée
Nationale l'article 13 relatif à la commission d' intégration ;

-- Elle a en revanche rétabli dans la rédaction adoptée par le

Sénat l'article 21 bis dont l'objet est de permettre aux auditeurs
de justice de participer à l'activité des barreaux ;

— Elle a supprimé à l'article 24 la disposition qui prév >'t l' or­
ganisation d'un concours exceptionnel pour le recrutement de magis­
trats du second groupe du second grade de la hiérarchie judiciaire ,
estimant que la Commission d'avancement était mieux à même de
sélectionner les candidats à des postes de ce niveau hiérarchique ;

— Elle a adopté sans modification l'article 25 qui fixe le nombre
de places offertes annuellement aux concours exceptionnels .

Enfn , la commission a adopté l'ensemble du projet de loi orga­
nique ainsi modifié .

*
**

Sous le bénéfice de ces observations , votre Commission des Lois

vous demande d'adopter le présent projet de loi organique modifié

par les amendements figurant dans le tableau comparatif ci-après :
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TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture .

TITRE PREMIER

Dispositions permanentes.

Section I.

Dispositions générales .

Art. 2

11 est ajouté à l'ordonnance du
22 décembre 1958 précitée un ar­
ticle 3-1 ainsi rédigé :

« Art. 3-1 . — Les magistrats men­
tionnés au 2 " de l' article premier
sont appelés à remplacer temporai­
rement les magistrats du second
grade des tribunaux de première
instance qui se trouvent empêchés
d'exercer leurs fonction? du fait de

congés de maladie , de longue ma­
ladie , d'adoption ou pour couches
et allaitement ou du fait de leur

participation à des stages de for­
mation . Sauf consentement de leur

part à un changement d'afectation ,
ils demeurent en fonction jusqu'au
retour du magistrat dont ils assi­
rent le remplacement.Toutefois.
lorsque le titulaire du poste est en
congé de longue maladie, un chan­
gement de leur affectation peut in­
tervenir à l'expiration d'un délai
de six mois suivant la date à

laquelle ils ont été appelés à efec-
tuer le remplacement considéré . Ils
peuvent en outre être appelés à
remplacer, dans les tribunaux de
première instance dont la liste est
fixée par décret en Conseil d'État,
les magistrats admis à prendre leur
congé annuel ainsi que, pour une
durée qui n'est pas renouvelable et
qui ne peut excéder quatre mois , à
exercer les fonctions afférentes à un

emploi vacant du second grade

L'affectation de ces magistrats ,
selon qu'ils appartiennent au siège
ou au parquet , est prononcée par
ordonnance du premier président de
la cour d'appel ou par décision du
procureur général , qui précise le
motif et la durée du remplacement
à effectue .

Texte adopte

par l'Assemblée Nationale
en troisième lecture.

TITRE I REMIER

Dispositions permanentes .

Section I

Dispositions générales .

Art. 2.

A!iru;i san - modification

i Art. 3-1 . — Les magistrats ..

I
! ... stages de formation . Ils peuvent
en outre être appelés à remplacer ,
dans les tribunaux de première ins-

j tarée dont la liste est fixée par
décret en Conseil d' État , les magis-

; trat.s admis à prendre leur congé
annu-l ainsi que. pour une durée qui
n'e -t pas renouvelable et qui ne peut
excéder quatre mois , à exercer les
fonctions afférentes à un emploi
vacant du second grade.

S' il s'agit de magistrats du siège
I et sauf consentement de leur part à
un chargement d'afectation, ils de-

j meurei.t en fonction jusqu' au retour
du magistrat dont ils assurent le

[ remplacement . Toutefois , lorsque le
j titulaire du poste est en congé de
j longue maladie , un changement de
leur affectation peut intervenir à

I l'expiration d'un délai de six mois
suivant la date à laquelle ils ont
été appelés à effectuer le remplace­
ment considéré . >

Alinéa ? ans modifcation .

Propositions de la commission.

TITRE PREMIER

Dispositions permanentes.

Section I.

Dispositions générales .

Art. 2 .

Sans modification .
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Texte adopte par le Sénat
en deuxième lecture .

« A défaut d'effectue un rempla­
cement en application des alinéas
qui précèdent , ces magistrats exer­
cent des fonctions du siège ou du
parquet du niveau hiérarchique
auquel ils appartiennent au tribunal
de grande instance du siège de la
cour d'appel à laquelle ils sont rat
tachés ou au tribunal de grande
instance le plus important du dé­
partement où est située ladite cour

« IM nombre de ces magistrats ne
peut excéder , pour chaque cour
d'appel , le vingtième du nombre des
emplois de magistrats du second
grade de ladite cour

« Leur nomination peut , le cas
échéant . ctre prononcée en sur­
nombre de l'efectif de la cour

d'appel de rattachement dans la
limite de l'efectif budgétaire global
des emplois du second grade .

« Après deux ans d'exercice de
leurs fonctions et sur leur demande,
ces magitsrats sont nommés au tri­
bunal de grande instance du siège
de la cour d'appel à laquelle ils sont
rattachés ou au tribunal de grande
instance le plus important du dé­
partement où est située ladite cour .
La nomination intervient sur le

premier emploi vacant respective­
ment du siège ou du parquet du
niveau hiérarchique auquel ces ma­
gistrats appartiennent et pour le­
quel ils se sont portés candidats

« Ces magistrats ne peuvent en
aucun cas exercer les fonctions pré­
vues au présent article pendant une
durée supérieure à six ans A l' issue
de cette période , ils sont nommés
respectivement en qualité de magis­
trat du siège ou du parquet du
niveau hiérarchique auquel ils
appartiennent dans celle des deux
juridictions mentionnées à l'alinéa
précédent où . au plus tard quatre
mois avant la fin de la sixième

année de leurs fonctions , ils ont
demandé à être affectés . A défaut

d' avoir effectué un choix , ils sont

nommés au tribunal de grande ins-
lance le plus important du dépar­
tement où est située la cour d'appel
à laquelle ils sont rattachés

« Les nominations sont pronon­
cées, le cas échéant, en surnombre
de l'efectif budgétaire du niveau
hiérarchique auquel ils appartien­
nent et , s' il y a lieu , en surnombre
de l'efectif organique de la juri-

Texte adopte

par l'Assemblée Nationale
en troisième lecture .

Alinéa sans modi li at ion

Alinéa sans modification

Almea sans modification

Alinéa sur : modifcation.

Cour d' appel à laquelle ils sont
rattachés . Les nominations sont pro­
noncées ...

Propositions de la commission.



Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture .

diction . Le s suincmbics sont résor­

bés à la rren-vre vacance utile

intervenant dans la îuriru-tion

considérée

« Un décret en Conseil o'F'at dé­

termine . en ! int que de besoin . le ?
conditions dapplication du présent
article :

Art. 5 bis.

L'article L 121-2 du Code de

l' organisation judiciaire est rem­
placé par les dispositions suivantes :

< Art. L 121-2 . — Un ou plusieurs
magistrats du parquet des cours
d' appel appartenant au moins au
deuxième groupe du premier grade
de la hiérarchie judiciaire peuvent ,
par décret, être délégués à la Cour
de cassation pour exercer les fonc­
tions du ministère public près cette
juridiction . Un décret en Conseil

d'État fixe le nombre des magistrats
du parquet qui peuvent être ainsi
délégués . >

Art. 5 ter.

Le second alinéa de l'article 39 de

l'ordonnance du 22 décembre 1958

précitée est ainsi modifié :

après les mots :

« magistrats hors hiérarchie, pré­
sident de chambre d'une cour

d'appel ou avocat général »,

sont ajoutés les mots :

« et s' il ne justifie en cette qualité
de trois ans de services dans les

cours et tribunaux ou en position
de détachement »

Section II

Dispositions relatives
au collège des magistrats .

Art 6

L'article 13-1 de l'ordonnance du

22 décembre 1958 précitée est rem­
placé par les dispositions suivantes :

« Art. 13-1 . — Un collège de ma­
gistrat des cours et tribunaux et du
ministère de la Justice élit les ma­

gistrats du premier et du second
grades appelés à siéger en qualité
de membres de la commission

d' avancement et de membres de la

commission de discipline du parquet .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en troisième lecture .

; ,' D!:rn considiiee

A 1 r • nv :: f:c-a'ion .

Art 5 bis.

Supprimé

Art. 5 ter.

Supprimé

Section II .

Dispositions relatives

au collège des magistrats.

Art. 6

Supprimé .

Propositions de la commission.

Art. 5 bis.

Ré'cblis . ement du texte adopté
par le Sénat .

Art. 5 ter.

Rétablissement du texte adopté
par le Sénat .

Section II .

Dispositions relatives
au collège des magistrats .

Art. 6 .

Rétablissement du texte adopté
par le Sénat .
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Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture .

« Les membres du collège prévu
à l'alinéa précédent sont élus à bul­
letin secret pour tiois ans par les
magistrats de l'ordre judiciaire - «

Art. 7

L'article 13-4 de l'ordonnance du

22 décembre 1958 précitée est rem­
placé par les dispositions suivantes :

• Art. 13-4 . — Le collège se réunit
à la Cour de cassation sur convoca­

tion et sous la présidence du pre­
mier président de ladite Cour .

t II procède à bulletin secret à
l' élection prévue au premier alinéa
de l' article 13-1 dans un délai de

cinq jours à compter de sa première
réunion Les magistrats ainsi dési­
gnés sont choisis parmi les magis­
trats inscrits sur les listes prévues
à l'article 13-2 .

« Si . dans le délai fixé à l'alinéa

précédent , tous les membres n'ont
nas été élus , les pouvoirs du collège
..ont transférés à l'assemblée géné­
rale de la Cour de cassation qui
procède aux désignations non effec­
tuées •

Section III .

Dispositions relatives
à la formation professionnelle

des magistrats .

Section IV .

Dispositions relatives
aux magistrats

des premier et second grades.

Art. 13 .

L'article 31 de l'ordonnance du

22 décembre 1958 précitée est rem­
placée par les dispositions sui­
vantes :

« Art. 31 . — La commission

d'avancement , lorsqu'elle connaît du
recrutement des auditeurs de justice
au titre de l'article 22 . des magis­
trats des premier et second grades
par voie d' intégration directe au
titre de l'article 29 et de l'article

30-1 , et des candidats mentionnés

au \ 3 4 ' et 5 ' de l'ai ticle 40 .

comprend , outre les membres pré-

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale

en troisième lecture .

Ar ! 7

Suppi imi '

Section III

Dispositions relatives
à la formation professionnelle

des magistrats .

Section IV .

Dispositions relatives
aux magistrats

des premier et second grades .

Art 13

■Vinça sans modifcation

Art. 31 . — La commission pré­
vue à l' ar.irle 34 est compétente
pour connaître du recrutement des

auditeurs de justice au titre de

l' article 22 . des magistrats des pre­
mier et second grades par voie d' in­
tégration directe au titre de l' ar­
ticle 29 et 'V l' ai ticle 30-1 et des

lida '-; ia niionnés aux 3 . 4 et

de l'ai ir a - 10 .

Propositions de la commission .

Art . 7 .

Rétablissement du texte adopté
par le Sénat

Section III .

Dispositions relatives
à la formation professionnelle

des magistrats.

Section IV

Dispositions relatives
aux magistrats

des premier et second grades.

Art. 13 .

Sans modifcation .
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Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture .

vus à l'article 35 . t rois personnalités
qualifiées n'appartenant pas à la
ivnsistrature . dont un avocat . Ces

personnalités sont désignées pour
" rois ans par l'assemblée générale
de la Cour de cassation . «

Art 13 ter

I.c - dixième .- i.nea de l' article 50

du i :1c de i : cccdure pénale est
remplace par èispositions sui­
vantes :

• Le jug : ci n. ruction. choisi
parmi les > uges du tribunal , est
nommé dans les formes prévues
pour la nomination des magistrats
du siège >•

Section V.

Dispositions relatives
à la commission d'avancement .

Art. 14 .

L' article 35 de l'ordonnance du

22 décembre 1958 précitée est rem­
placé par les dispositions suivantes :

■ Art. 35 . — La commission

d'avancement comprend, o. re le
premier président de la Cou- de
cassation , président , et le procureur
général près ladite cour :

1 L' inspecteur général des servi­
ces judiciaires ou . à défaut , l' ins­
pecteur général adjoint . le directeur
des services judiciaires , le directeur
des affaires civiles et du sceau et le '
directeur des affaires criminelles et

des grâces ou leur représentant d'un
rang au moins égal à celui de sous-
directeur et ayant la qualité de ma­
gistrat :

2 " Deux magistrats hors hié­
rarchie de la Cour de cassation , un

du siège et un du parquet désignés
par l'assemblée générale de ladite
Cour :

« 3 " Deux premiers présidents et
deux procureurs généraux de cour
d'appel désignés respectivement par !
l'ensemble des premiers présidents
et l'ensemble des procureurs géné­
raux de cour d'appel :

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en troisième lecture .

Art. 13 ter

Supprime

Section V.

Dispositions relatives
à la commission d'avancement .

Art. 14 .

Alinéa sans modification

• Art. 35 . — Alinéa sans modif-

cation

1 Alinéa sans modification .

« 2 Deux magistrats hors hié­
rarchie de la Cour de cassation, un

du siège et un du parquet , choisis
sur deux listes établies par l'as­
semblée générale de ladite cour :

« 3 Deux premiers présidents et
deux procureurs généraux de cour
d' appel , choisis sur deux listes éta­
blies respectivement par l'ensemble
des piemiers présidents et l'en­
semble des procureurs généraux de
icurs d' appel :

Propositions de la commission.

Art. 13 ter.

Su rpression acceptée .

Section V

Dispositions relatives
à la commission d'avancement.

Art. 14 .

Alinéa sans modification .

« Art. 35 — Alinéa sans modif-
cation

« 1 " Alinéa sans modification .

« 2 " Rétablissement de la rédac­

tion adoptée par le Sénat .

« 3 " Rétablissement de la rédac­

tion adoptée par le Sénat .
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Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture.

•i 4 Dix magistrats du corps judi­
ciaire. trois du premier grade , trois
du second groupe du second grade
ct quat re du premier groupe du
,-econd grade , élus par le collcgc des
magistrats dans les conditions pré­
vues ;iu chapitre premier bis. »

Art. 15 .

L'arl'cle 35-1 de l'ordonnance du

22 décembre 1958 précitée est rem­
placé par les dispositions suivantes :

« Art. 35-1 . — Il est procédé, en
même temps qu'à la désignation des
magistrats appelés à siéger en qua­
lité de membres de la commission

d'avancement au titre des 2 ", 3 " et
4 de l'article précédent , à la dé­
signation . en nombre double et
suivant les mêmes modalités, des

magistrats appelés à les remplacer . »

Art. 16 .

Il est ajouté à l'ordonnance du
22 décembre 1958 précitée un arti­
cle 35-2 ainsi rédigé :

« Art. 35-2 . — La durée du man­
dat des membres de la commission

d'avancement mentionnés aux 2° ,
3 " et 4 " de l'article 35 est de trois

ans. Les membres nommés à la suite
d'une vacance achèvent le mandat

de leur prédécesseur.

« Les mandats des membres sor­

tants ne sont pas immédiatement
renouvelables, à l'exception, tou­
tefois , de ceux des membres qui ont
été appelés à siéger à la suite d'une
vacance moins de six mois avant

la date normale d'expiration des
mandats .

« Lorsqu'un siège devient vacant ,
il est attribué de plein droit au
premier magistrat inscrit ou restant '
inscrit sur la liste des magistrats dé­
signés en qualité de remplaçants
pour la catégorie et le niveau hié-
larchique considérés . A défaut de
magistrat restant inscrit , et si la

vacance se produit plus de six mois
avant la date normale d'expiration
des mandats, il est procédé dans un
délai de trois mois , et suivant les

modalités prévues aux articles 35
et 35-1 , à une désignation complé­
mentaire .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en troisième lecture .

» 4 Dix magistrats du corps judi­
ciaire . trois du premier grade, trois
ci ;' second groupe du second grade
et c. ; itre du premier groupe du
second grade, choisis sur trois listes
établies par le collège des magistrats
dnns ! c - conditions prévues au cha­
pitre premier bis.

• Les listes visées aux 2 ". 3 ' et

4 comprennent un nombre de noms
triple du nombre de postes à pour­
voir.

Art. 15.

Supprimé.

Art. 16 .

Supprimé.

Propositions de la commission.

« 4 Rétablissement de la rédac­

tion adoptée par le Sénat .

Alinéa supprima .

Art. 15 .

Rétablissement du texte adopté
par le Sénat

Art. 16 .

Rétablissement du texte adopté
par le Sénat
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Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture .

Section VI .

Dispositions relatives
aux magistrats hors hiérarchie .

Section V II .

Dispositions relatives
a la discipline des magistrats

du parquet .

Art 18 .

L'article 60 de l'ordonnance du

22 décembre 1958 précitée est rem­
placé par les dispositions suivantes :

« Art. 60 — La commission de

discipline du parquet comprend.
outre le procureur général près la
Cour de cassation , président :

« 1 Un conseiller et deux avocats

généraux à la Cour de cassation dé­
signés par l' assemblée générale de
cette juridiction :

» 2° Quinze magistrats du par­
quet des cours et tribunaux et du
cadre de l' administration centrale

du ministère de la Justice à raison

de trois par niveau hiérarchique élus
par le collège des magistrats dans
les conditions prévues au chapitre
premier bis. sauf en ce qui concerne
1 JS magistrats hors hiérarchie qui
*ont désignés par l'ensemble des
magistrats du parquet de ce niveau .
Ne participent a la composition de
la commission que les trois magis­
trats du même niveau que le ma­
gistrat incriminé »

Art 19 .

L'article 61 de l'ordonnance du

22 décembre 1958 précitée est rem­
placé par les dispositions suivantes :

t Art 61 . — Il est procédé, en
même temps qu'à la désignation des
magistrats appelés à siéger en qua­
lité de membres de la commission

de discipline du parquet au titre de
l' article 60, à la désignation, en
nombre triple et suivant les mêmes
modalités , des magi<trai> appelés à
V. remplacer

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale

en troisième lecture .

Section VI

Dispositions relatives
aux magistrats hors hiérarchie .

SiVion VII

Dispositions relatives
:i la discipline des magistrats

du parquet .

Ait 18

Supprimé.

Art. 19

Supprimé.

Propositions de la commission .

Section VI .

Dispositions relatives
aux magistrats hors hiérarchie .

Section VII .

Dispositions relatives
.1 la discipline des magistrats

du parquet .

Ait 18 .

Rétablissement du texte adopté
par le Sénat

Art. 19.

Rétablissement du texte adopté
par le Sénat
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Texte adopte par le Sénat
en deuxième lecture .

Art. 20 .

Il es : a , r'.ité à l'ordonnance du

22 décembre 1958 précitée un ar­
c 61-1 ainsi rédigé :

Art. 61-1 . — Les membres de

la commission de discipline sont dé­
- igné pour trois ;, rs. Les membres
:iommés à la suite d' ttre vacance

achèvent le rrnrci .:! 'e leur pré­
décesseur.

■ Lorsqu' un MI \,e devient vacant .
il est at'ribué de plein droit au
premier magistut in>crit ou restant

inscrit sur la liste des magistrats
désignés en qualité de remplaçants
pour la catégorie et le niveau hié­
rarchique considérés . A défaut de
magistrat restant inscrit , et si la

vacance se produit plus de six mois
avant la date normale d'expiration
des mandats , il est procédé, dans un
délai de trois mois et suivant les

modalités prévues aux articles 60
et 61 . à une désignation complé­
mentaire

Section VIII

Dispositions relatives
à la cessation des fonctions .

Section IX

Dispositions diverses .

Ait 21 bis.

L' article 19 de l'ordonnance du

22 décembre 1958 précitée est
complété par un nouvel alinéa ainsi
conçu :

Les auditeurs peuvent égale­
ment. en leur seule qualité, être
m ,n ;- pour une partie de la durée
cie la scolarité à l'Ecole nationale

de la magistrature , sur la liste des
avocats stagiaires d'un barreau .
Leur activité ou barreau est béné­

vole . Ils ne sont pas assujettis aux
régimes sociaux des professions non
salariés non agricoles . Ils ne parti­
cipent ni à l'élection des membres
du Conseil de l'ordre , ni aux déli-

neratior . des assemblées générales
do avocats . La responsabilité civile
envourue par les auditeurs de justice
clans l'exercice île leur activité au

ijileau • gaiantie par l'État

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale

en troisième lecture .

Art 20.

Supprime

Section V I.

Dispositions relatives
à la cessation des fonctions .

Section IX

Dispositions diverses .

Art 21 bis .

modification

L ' - Moiteurs peuvent , en leur
c. lil ' 1 quilné, eiiectuer un stage ,
pou :' une partie de la durée de la
scolarité * l'Ecole nationale de la

mntis'iatui e. tomme collaborateur

il' un avocat inscrit au barreau . Leur

ac'ivi'é à ce titre est bénévole . «

Propositions de la commission.

Art 2 ''

Rc'.ibhsscment du texte adopte
par le Sénat

Section VIII .

Dispositions relatives
à la c essation des fonctions.

Section IX.

Dispositions diverses .

Art. 21 bis.

Rétablissement du texte adopté
jar le Sénat
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Texte adopte par le Sénat
en deuxième lecture .

TITRE II

Dispositions transitoires.

Section I.

Dispositions relatives
aux magistrats

des premier et second grades.

Art. 24

A titre exceptionnel en 1980 . 1981
et 19f;2 un concours sur titres , sur

travaux et sur épreuves de carac­
tère exclusivement pratique pourra
être ouvert aux candidats licenciés
en droit ou titulaires de l' un des

titres ou diplômes exigés pour se
présenter au premier concours d'en­
trée à l'Ecole nationale de la ma­

gistrature . nés entre le 1 " janvier
1930 et le 31 décembre 1945 qui .
remplissant les conditions prévues
aux 2 . 3 ". 4 et 5 " de l'article 16
de l'ordonnance du 22 décembre

1958 précitée , justifient au 1 " jan­
vier de innée du recrutement de

quinze d'activité professionnelle
dans le domaine juridique, admi­
nistratif . économique ou social .

Cette durée est réduite à huit ans

pour les personnes énumérées à
l'article 30 de l'ordonnance du 22 dé­

cembre 1958 précitée et à l' article 21
de la loi organique n 70-642 du
17 juillet 1970 relative au statut des
magistrats ainsi que pour les assis­
tants des unités d'enseignement et
de recherche de droit .

Les candidats admis effectuent un

stage rémunéré à l Ecole nationale
de la magistrature .

A l' issue de ce stage , ils sont
nommés à des postes du premier
groupe du second grade de la hié­
rarchie judiciaire.

Les années d'activité profession­
nelle accomplies par les intéressés
avant leur recrutement pourront
être prises en compte partiellement
pour leur classement dans ce niveau
hiérarchique .

Les services rappelés au titre de
l'alinéa précédent pourront être re­
tenus dans la limite de quatre ans.
compte tenu de la durée du service
militaire obligatoire ou du service
national effectivement accomplie ,
pour l'accès aux fonction - du second

Kioupe du second crade.

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale

en troisième lecture .

TITRE II

Dispositions transitoires

Section I

Dispositions relatives
aux magistrats

des premier et second grades

Art. 24

Alinca sa r. . modification

Alinéa sans modification

A.ir.ea sans modification

Alinéa sans modification

A'méa sans modification

Alinéa sans modification

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale

en troisième lecture.

TITRE II

Dispositions transitoires .

Section I

Dispositions relatives
aux magistrats

des piemier et second grades .

Art. 24 .

A'mea sans modifcation.

A'inéa s;ms modifcation .

Alinéa sans modifcation .

Ai nca sans modification.

A ! néa ; an « modifcation

Alinéa sans modifcation .
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Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture .

Un décret en Conseil d'État dé­

termine les conditions d'application
du présent article .

Art 25 .

Le nombre total des nominations

prononcées annuellement au titre
de l' article précédent ne peut excé­
der . soit le tiers du nombre total des

places offertes aux concours d'accès
à 1 Trole nationale de la magistra­
ture qui ont eu lieu au cours de
l'année précédente , soit la moitié
du nombre d'emplois de magistrats
créés au budget de l'année du re­
crutement

Section II .

Dispositions relatives à la commis­
sion d'avancement et à la commis­

sion de discipline des magistrats du
parquet.

Section III

Dispositions relatives
au recrutement des magistrats

à titre temporaire .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en troisième lecture .

Art. 25 .

Le nombre total des places offertes
annuellement aux concours ouverts

au titre du premier alinéa de l' ar­
ticle précédent ne peut excéder soit
le tiers du nombre total des places i
offertes aux concours d' accès à j
l' Ecole nationale de la magistrature
qui ont eu lieu au cours de l'année

précédente, soit la moitié du nombre j
d'emplois de magistrats créés au j
budget de l'année d'ouverture du l
concours

Section II .

Dispositions relatives à la commis­
sion d'avancement et à la commis­

sion de discipline des magistrats du
parquet .

Section III .

Dispositions relatives
au recrutement de magistrats

à titre temporaire

A titre exceptionnel , un concours
sur titres , sur travaux et sur

épreuves de caractère exclusive­
ment pratique pourra être ouvert
en 1980 et 1981 ou 1982 aux candi­

dats docteurs en droit remplissant
les conditions mentionnées au pre­
mier alinéa du présent article et
îu-tifant au 1 " janvier de l'année
du recrutement de vingt ans d'acti­
vité professionnelle dans le domaine
juridique. administratif , économique
ou sonal. Les candidats admis effec­

tuent un stage rémunéré à l' Ecole
nationale de la magistrature à l' issue
duquel ils sont nommés à des postes
du second groupe du second grade
de la hiérarchie judiciaire . Ces no­
minations sont prononcées dans la
limite du nombre fixé pour les in­
tégrations au second groupe du se­
cond grade . Les dispositions de
l'alinéa 5 du présent article sont
applicables aux candidats admis en
application des dispositions du pré­
sent alinéa

Alinéa sans modification .

Propositions de la commission .

Alinéa supprimé.

Alinéa sans modifcation .

Art. 25 .

Sans modification .
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Texte adopte par le Sénat
en deuxième lecture .

Art. 36.

Il est inséré dans la loi n " 71-1130

du 31 décembie 1971 portant ré­
forme de certaines professions judi­
ciaires et juridiques un article 12-1
ainsi rédigé

i Art. 12-1 . — Les futurs avocats

.> dmis aux centres de formation pro­
fessionnelle d'avocat peuvent être
autorisés à assister aux travaux et

aux délibérés des juridictions de
l'ordre judiciaire et administratif
ainsi qu'aux activités des parquets .

« Ils sont astreints au secret pro­
fessionnel et prêtent , préalablement
à toute activité, serment devant la

cour d'appel en ces termes :

» Je jure de conserver le secret

des actes du parquet, des juridic­
tions d'instruction et de jugement
dont j'aurai eu connaissante au
cours de mon stage.

« Ils ne peuvent en aucun cas être
relevés de ce serment , s

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale

en troisième lecture.

Art. 36 .

Supprimé

Propositions de la commission .

Art. 36 .

Rétablissement du texte adopté
par le Sénat
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AMENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR LA COMMISSION

Article 5 bis.

Amendement : Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

L'article L 121-2 du Code de l'organisation judiciaire est rem­

placé par les dispositions suivantes :

- Art. L 121-2 . — Un ou plusieurs magistrats du parquet des cours d' appel
appartenant au moins au deuxième groupe du premier grade de la hiérarchie judi­
ciaire peuvent , par décret . être délégués à la Cour de cassation pour exercer les
fonctions du ministère public pers cette juridiction . Un décret en Conseil d'État
fixe le nombre des magistrats du parquet qui peuvent être ainsi délégués. .

Article 5 ter.

Amendement : Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

Le second alinéa de l'article 39 de l'ordonnance du 22 décem­

bre 1958 précitée est ainsi modifié :

après les mots :

« magistrats hors hiérarchie , président de chambre d'une cour d' appel ou
avocat général >,

sont ajoutés les mots :

s et s' il ne justifie en cette qualité c - trois ans de services dans les cours
et tribunaux ou en position de détachement .

Article 6 .

Amendement : Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

L'article 13-1 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 précitée
est remplacé par les dispositions suivantes :

. Art. 13-1 . — Un collège ce magistrats des cour? et tribunaux et du ministère
de la Justice élit les magistrats du premier et du second grades appelée à siéger
en qualité de membres de la commission d'avancement et de membres de la
commission de discipline du parquet .

« Les membres du collège prévu à l'alinéa précédent sont élus à bulletin
secret pour troi > ans par les magistrats de l' ordre judiciaire. *
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Article 7. 

Amendement : Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

L'article 13-4 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 précitée 
e.st remplacé par les dispositions suivantes : 

,, Art. 13-4. - Le collège se réunit à la Cour de cassation sur convocation 
et sous la présidence du premier président de ladite cour. 

<: Il procède à bulletin secret à l'élection prévue :m premier alinéa de l'ar­
tide 13-1 dan;; un délai de cinq jours à compter de sa première réunion. Les 
magistrats ainsi désigni:s sont choisis parmi les magistrats inscrits sur les listes 
prévues à l'article 13-2. 

<' Si, dans le délai fixé à l'alinéa précédent, tous les membres n'ont pas été 
élus, les pouvoirs du collège sont transférés à l'assemblée générale de la Cour 
de c2ssation qui procède aux désignations non effectuées. » 

Article 14. 

Amendement: Rédiger comme suit les paragraphes 2°), 3°) 
et 4°) du texte proposé pour l'article 135 de l'ordonnance du 
22 décembre 1958 : 

<< 2" deux magistrats hors hiérarchie de la Cour de cassation, un du siège 
et un du parquet désignés par l'assemblée générale de ladite cour; 

« 3" deux premiers présiden'·s et deux procureurs généraux de cour d'appel 
désignés respectivement par l'ensemble des premiers présidents et l'ensemble des 
procureurs généraux cle cour d'appel; 

<< 4• dix magistrats du corps judiciaire, trois du premier grade, trois du second 
groupe du second grade et quatre du premier groupe du second grade, élus par 
le collège des magistrats dans les conditions prévues au chapitre premier bis. » 

Amendement: Supprimer le dernier alinéa du texte proposé 
pour l'article 35 de l'ordonnance du 22 décembre 1958. 

Article 15. 

AmPndement : Rétablir cet article da·ns la rédaction suivante : 

L'article 35-1 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 précitée 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

<<Art. 35-1. - Il est procédé, en même temps qu'à la désignation des ma­
gistrats app0lés à siéger en qualité de membres de la commission d'avancement 
au titre des 2", 3" et 4" de l'article précédent, à la désignation, en nombre double 
et suivant les mêmes modalités, des magistrats appelés à les remplacer.» 
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Article 16 .

Amendement : Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

Il est ajouté à l'ordonnance du 22 décembre 1958 précitée un
article 35-2 ainsi rédigé :

« Art. 35-2 . -- La durée du mandat des membres de la commission d' avan­

cement mentionnés aux 2 ". 3 et 4 de l' article 35 est de ti >!> ans Le s membres

nommés à la suite d' une vacance achèvent le mandat de U-ur prédéce-seui

« Les mandats des membres citants ne sont pas immédiatement renouvelables .
à l'exception , Uutef<is . de ceux des membres qui ont été appelés à siéger à la
suite d' une vat ance moins de six mois avant la date normale d'expiration des
mandats.

« Lorsqu' un siège devient vacant , il est attribué de plein droit au premier
magistrat inscrit ou notant insent sur la liste des magistrats désignés en qualité
de remplaçants pour la catégorie et le niveau hiérarchique considérés . A défaut
de magistrat restant inscrit , et si la vacance se produit plus de six mois avant la
date normale d'expiration des mandats , il est procédé dans un délai de trois mois ,
et suivant les modalités prévue ; aux articles 35 et 35-1 . à une désignation complé­
mentaire . »

Article 18 .

Amendement : Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

L'article 60 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 précitée est

remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 60 — La commission de discipline du parquet comprend, outre le
procureur général près la Cour de cassation , président :

il ' un conseiller et deux avocats généraux à la Cour de cassation désignés
par l' assemblée générale de cette juridiction .

« 2 ' quinze magistrats du parquet des cours et tribunaux et du cadre de
l'Administration centrale du ministère de la Justice à raison de trois par niveau
hiérarchique élus par le collège des magistrats dans les conditions prévues par le
collège des magistrats dans les conditions prévues au chapitre premier bis, sauf
en ce qui concerne les magistrats hors hiérarchie qui sont désignés par l'ensemble
des magistrats du parquet de ce niveau . Ne participent à la composition de la
commission que les trois magistrats du même niveau que le magistrat incriminé . >

Article 19 .

Amendement : Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

L'article 61 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 précitée est
remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 61 . — 11 est procédé, en même temps qu'à la désignation des magistrats
appelés à siéger en qualité de membres de la commission de discipline du parquet
au titre de l'article 60, à la désignation , en nombre triple et suivant les mêmes
modalités , des magistrats appelés à les remplacer . >
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Article 20 .

Amendement : Rétablir cet article dans la réduction suivante :

11 est ajouté à l'ordonnance du 22 décembre 1958 précitée un
article ( il-1 ainsi rédigé :

.Irf 61-1 . — Le > i. ' k o > dt 1.1 - on de discipline sont désignes
lion : in :- Le* nv ni res n < mm « à :a suite dune vacarme achèvent le mandat
'ii. K'i;i pred < c oui

Lr ..- qu' un tî'v nt va<;.nt , il est attrdué ce plein choit Lu premier
mamMrat inscrit ou rotant inscrit sur la liste des magistrats désignes ea qualité
de rem ., lavants p. ut ; ca'cgorie et le nivi.ii ha considérés . A défaut
de m tnsirût restant inscrit . et si la \.nunce ;f pinduit plu > ne six mois avant la
date norm.de d exj nahjn des mandats. il cs » i. cédé, dans un délai de trois mois
et Mivar.t le ;• modalités prévues aux an ir le s et fil . à une désignation complé
m-'ntaire •

Article 21 bis.

Amendement : Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

L'article 19 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 précitée est

complété par un nouvel alinéa ainsi conçu :

« Les auditeurs peuvent également . en leur seule qualité, être inscrits pour
une partie de la durce de la scolarité à l'Ecole nationale de la magistrature, sur
la liste des avocats s' :.iaircs d'un barreau Leur act:vi;é au barreau est bénévole

l' s ne sont pas assurettis . ux régimes sociaux des pir fessions non salariées non
agricoles . Ils ne participent ni à l'élection des membres du Conseil de l'ordre, ni
aux délibérations des assemblées générales des avocats. La responsabilité civile
encourue par les auditeurs de justice dans l' exercice de leur activité au barreau est
garantie par l'État . >

Article 24 .

Amendement : Supprimer le septième alinéa de cet article.

Article 36 .

Amendement : Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

Il est inséré dans la loi n° 71-1130 du ?1 décembre 1971 por­
tant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques un
article 12-1 ainsi rédigé :
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« Art. 12-1 . — Les futurs avocats admis aux centres de formation profes­
sionnelle d'avocat peuvent être autorisés à assister aux travaux et aux délibérés
des juridictions de l'ordre judiciaire et administratif ainsi qu'aux activités des
parquets .

« Ils sont astreints au secret professionnel et prêtent , préalablement à toute
activité, serment devant la cour d'appel en ces termes :

« Je jure de conserver le secret des actes du parquet , des juridictions d' ins­
truction et de jugement dent j'aurai eu connaissance au cours de mon stage . »

« Ili ne peuvent en aucun cas être relevés de ce serment . »


